
Ces travailleuses de la 
santé qui n’ont pas accès 
à l’assurance maladie

Sarah Jaffe
Journaliste

Medicaid (le système public de soins pour 
les personnes à faible revenu et les per-
sonnes handicapées), lui a demandé si elle 
accepterait de s'occuper de lui. Cet emploi 
lui a permis d'être flexible pour prendre 
soin de son mari et de s'occuper de ses deux 
filles après le décès de ce dernier. Depuis, 
elle a commencé à accepter d'autres postes 
de soignante pour compléter son revenu, 
mais aucun de ces emplois ne donne droit à 
des avantages sociaux.     

Cummie Davis, elle aussi, travaille dans 
le secteur des soins depuis des décennies. 
Elle a commencé dans un établissement de 
soins infirmiers, puis est passée aux soins 
à domicile lorsque sa mère est tombée ma-
lade. Cela fait plus de treize ans qu'elle tra-
vaille dans le secteur des soins à domicile 
à Chapel Hill, en Caroline du Nord, mais 
son salaire stagne. "Ils ne font rien pour 
vous inciter à continuer à travailler. En y 
réfléchissant, la raison pour laquelle je suis 

Sandra Brown n'est qu'un exemple par-
mi des millions de soignants faiblement ré-
munérés à travers l'Amérique, qui suivent 
les débats politiques et s'organisent avec des 
travailleurs comme elle pour changer leurs 
conditions de travail  : la plupart du temps 
seuls au domicile de leurs clients, fournis-
sant des médicaments et un soutien physique 
et émotionnel, et tout cela pour des salaires 
de misère. Avec l'arrivée d'une nouvelle ad-
ministration démocrate à Washington et 
l'apparition de la pandémie de Covid-19, le 
travail des soignants est de nouveau sous les 
feux des projecteurs, mais il n'est pas certain 
que les travailleurs voient leurs conditions 
de travail s'améliorer dans un proche avenir. 

Sandra Brown a commencé à travail-
ler dans le secteur des soins à domicile 
après que son mari s'est vu diagnostiquer 
un cancer en phase terminale. Un de ses 
amis ayant reçu l'agrément pour bénéficier 
de services de soins à domicile, payés par 

Sandra Brown est aide-soignante à domicile 
à Asheville, en Caroline du Nord, depuis un 
peu plus d'un an, mais elle travaille dans le 
secteur de la santé depuis 1993. Au cours de 
sa carrière, elle a travaillé en tant qu'infir-
mière auxiliaire certifiée dans des maisons 
de retraite, dans des hôpitaux, dans un 
cabinet médical et dans le domaine de la 
santé comportementale. Pourtant, malgré 
toute son expérience, son salaire n'est que 
de 10 dollars de l'heure.

"C'est la première fois que j'ai un job 
dans le secteur de la santé qui n'offre aucun 
avantage social", dit Sandra Brown. "Le sa-
laire est le même que celui que je gagnais il 
y a quinze ou vingt ans." Et comme beau-
coup de travailleurs aux États-Unis, elle 
ne bénéficie pas d'une assurance maladie. 
"Donc vous êtes là à fournir des soins de 
santé et vous, vous ne recevez en retour ni 
soin de santé, ni filet de sécurité. Est-ce que 
cela a un sens ?"    

Monde

Le secteur des soins de santé à domicile connaît une croissance rapide aux États-Unis 
et compte un pourcentage élevé de femmes, de minorités et de travailleurs immigrés. 
La reconnaissance du caractère essentiel de leur travail pendant la pandémie de 
Covid-19 ne s'est pas traduite par des conditions de rémunération et de travail 
acceptables, au point que de nombreux travailleurs du secteur ne peuvent même pas 
se payer une assurance maladie. En Caroline du Nord, l'un des États américains les 
moins syndiqués du pays, les travailleurs s'organisent enfin ; ils ont lancé la campagne 
"Fight for 15" et cherchent à mobiliser les soutiens pour la proposition du président 
Biden d'investir 400 milliards de dollars dans les soins de santé à domicile.
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de différents employeurs — a mis en péril à 
la fois les travailleurs et les clients. Lorsque 
Sandra Brown a dû prendre un congé pour 
subir une intervention chirurgicale, elle a 
demandé à l'agence si elle avait quelqu'un 
pour prendre en charge les besoins de son 
client. La réponse ? "Nous avons tout le 
temps dans cette région des clients qui se 
retrouvent sans soins." Les amis du client 
ont fini par intervenir, puis Sandra Brown 
est retournée au travail plus tôt que prévu, 
avant d'avoir reçu l'autorisation médicale, 
pour s'assurer que son client recevrait les 
soins nécessaires. 

Les deux femmes sont irritées par le 
contraste entre, d'une part, la nature essen-
tielle de leur travail — ce qui a été souligné 
à maintes reprises pendant la pandémie, 
lorsque les maisons de retraite sont deve-
nues des foyers de contamination et que 
les soins à domicile étaient encore plus 
nécessaires — et, d'autre part, leur faible 

rémunération et les mauvais traitements 
qu'elles subissent. "Si nous ne le voyons pas 
sur notre fiche de paie, montrez-moi que je 
suis un travailleur essentiel", a déclaré Cu-
mmie Davis. "En cherchant à savoir pour-
quoi nous avons été sous-payés, je pense 
que c'est à cause du racisme. Et je pense 
que cela conduit les gens à sous-estimer les 
aidants."

87 % de femmes

Des travailleurs comme Cummie Davis et 
Sandra Brown sont cet automne au cœur 
d'un vaste débat de politique publique 
dans les couloirs du Congrès. Le président 
américain Joe Biden a proposé d'investir 
massivement dans les soins à domicile, ce 
qui permettrait à la fois d'améliorer l'accès 
aux soins (et donc de créer des emplois) 
et d'augmenter les salaires des soignants, 

encore là, c'est essentiellement parce que 
j'ai encore des factures qui se succèdent 
chaque mois et que je dois payer."    

Pour son travail de soins à domicile, 
qui vient s'ajouter à un autre emploi dans 
une maison de retraite, elle passe la nuit 
chez son client, mais elle n'est pas payée 
pour la période comprise entre 22  heures 
et 6 heures du matin. "Je trouve qu'ils de-
vraient nous payer pour avoir dormi là-bas 
et ne pas avoir été dans notre propre lit 
cette nuit-là", dit-elle, même si ce n'est pas 
au même niveau que son taux horaire nor-
mal — qui n'est que de 11 dollars de l'heure.

Tant Cummie Davis que Sandra Brown 
soulignent que le manque de personnel 
dans le secteur des soins à domicile af-
fecte également les clients et cela de bien 
des façons. Lors de la pandémie, l'absence 
d'équipement de protection individuelle — 
dont elles ont toutes deux fait l'expérience, 
dans différentes régions de l'État et auprès 

↴	 Cummie Davis dénonce la faible rémunération 
et les mauvais traitements subis par le personnel 
médical. Photo :  ©  Avec l'aimable autorisation de NC 
Raise Up
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Le secteur des soins à domicile, note-t-
elle, emploie un très grand nombre de per-
sonnes et connaît une croissance rapide. 
Sa taille a doublé entre 2008 et 2018, et 
on estimait que cette profession était celle 
qui connaissait la croissance la plus forte 
aux États-Unis avant que la pandémie de  
Covid-19 ne vienne renforcer le besoin de 
travailleurs comme Cummie Davis et San-
dra Brown. 87  % des personnes travail-
lant dans le secteur de la santé à domicile 
sont des femmes, et la plupart d'entre elles 
sont des femmes de couleur comme Davis. 
Les migrants constituent 31 % de la main-
d'œuvre des soins à domicile. "C'est un sec-
teur qui a été particulièrement affecté par 
la pandémie, et soutenir ce secteur est donc 
un moyen vraiment bien ciblé de répondre 
au fait que les femmes noires et latines ont 
subi le plus grand nombre de pertes d'emploi 
lors de la pandémie", a déclaré Mme Bahn.     

Elle a également fait observer que dans ce 
type de travail, il existe un lien direct entre 
la qualité de l'emploi et les objectifs de santé 
et de sécurité. "L'ancienneté et la qualité de 
l'emploi ont un lien direct avec la sécurité. 
Les travailleurs sont plus performants dans 
ces emplois lorsqu'ils peuvent les exercer 
plus longtemps et notamment dans le même 
poste, et les gens restent beaucoup plus sou-
vent dans un emploi lorsqu'il est mieux ré-
munéré et de meilleure qualité."      

Mais dans le cas des soins, le marché n'y 
pourvoit tout simplement pas  : "Les per-
sonnes qui en ont le plus besoin sont celles 
qui sont le moins en mesure de les payer." 
Aux États-Unis, le secteur des soins à do-
micile n'est pas uniformément public ou 
privé, mais plutôt un mélange des deux ; 
une combinaison de recrutement privé et 
de remboursement par Medicare (pour 
les personnes âgées) et Medicaid (pour les 
personnes en dessous d'un certain seuil de 
revenu). Ces deux programmes sont gérés 
par les États, ce qui signifie que leur qua-
lité est très variable. Une étude récente a 
classé la Caroline du Nord, où travaillent 
Cummie Davis et Sandra Brown, comme le 
pire État du pays pour ces travailleurs. Se-
lon Mme Bahn, pour résoudre ce problème, 
il faut une offre publique de meilleure qua-
lité qui permette d'améliorer les salaires et 
les avantages sociaux des travailleurs dans 
tout le pays.

Selon elle, un tel investissement consti-
tuerait "l'une des mesures de développe-
ment économique les plus importantes que 
nous puissions prendre, car elle pourrait 
créer des emplois et relever les salaires 
d'une main-d'œuvre mal payée et durement 
touchée par la pandémie, ce qui permettrait 
à d'autres familles de s'engager dans l'éco-
nomie comme elles le souhaitent".

"Parler ne coûte pas cher"

Cummie Davis ne veut pas attendre que le 
Congrès se décide. "Les paroles ne coûtent 
pas cher. Ce dont nous avons besoin, c'est 
de voir des actes concrets, a-t-elle déclaré. 
C'est vraiment difficile de sortir de cette si-
tuation de pauvreté. Nous ne sommes pas 
valorisés pour le travail que nous faisons."

Cummie Davis et Sandra Brown font 
toutes les deux parties de NC Raise Up, 
une organisation soutenue par le syndicat 
Service Employees International Union 
dans le cadre de sa campagne "Fight for 15". 
Cette campagne a débuté dans le secteur 
de la restauration rapide en 2012 et s'est 

mais les détails sont encore en cours de 
discussion entre les démocrates modérés — 
aucun républicain n'est disposé à soutenir 
la mesure, même si certains reconnaissent 
du bout des lèvres la nécessité des soins à 
domicile — le président et les démocrates 
progressistes (plus à gauche) de la Chambre 
des représentants et du Sénat.     

Dans son American Jobs Plan, Biden 
avait prévu 400 milliards de dollars pour 
les services de soins à domicile, mais cette 
somme a été réduite à la suite des critiques 
de démocrates modérés comme Joe Manchin 
(Virginie occidentale) et Kyrsten Sinema 
(Arizona). À ce jour, la nouvelle proposition 
prévoit 190 milliards de dollars pour les 
soins à domicile, mais les défenseurs du pro-
jet ont déclaré que c'était loin d'être suffisant. 

Les fonds destinés aux soins à domicile 
figuraient à l'origine dans le projet de loi sur 
les infrastructures de M.  Biden, qui avait 
été adopté par le Sénat avec un soutien bi-
partite, mais les élus républicains ont objec-
té que les soins à domicile n'étaient pas des 
infrastructures. Cependant, l'économiste 
Kate Bahn du Center for Equitable Growth 
à Washington, D.C., souligne que c'est à 
cause de préjugés que le travail de soignant, 
comme une grande partie du travail associé 
au rôle historique des femmes au foyer, est 
moins bien rémunéré. "Cela ne reflète pas la 
valeur économique de ces emplois."

La Caroline du Nord est 
considérée comme le pire 
État pour les travailleurs de 
la santé.

Joe Biden avait prévu 400 milliards 
de dollars pour les services de soins à 
domicile, mais cette somme a finalement 
été réduite.
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pas que la syndicalisation est possible dans 
leur État. Lorsque Cummie a entendu parler 
d'une campagne de syndicalisation dans un 
hôpital local, cela l'a surprise et l'a incitée à 
s'impliquer elle-même dans le mouvement 
syndical. Depuis lors, elle a rejoint l'équipe 
de travailleurs sociaux de Raise Up en Ca-
roline du Nord occidentale et a pris part à 
des réunions publiques et à des journées 
d'action. Elle a également participé à la col-
lecte de signatures pour une pétition et une 
déclaration rédigées par des travailleurs de 
la santé de Caroline du Nord, réclamant des 
conditions de travail plus sûres, une reva-
lorisation des salaires et des avantages so-
ciaux, et l'adoption du plan de 400 milliards 

étendue depuis à de nombreux secteurs à 
bas salaires. Mme  Davis se souvient de la 
première manifestation à laquelle elle a 
participé : "C'était tellement intense. C'était 
puissant, de nous voir protester ensemble. 
C'était la meilleure chose que je pou-
vais faire. Chaque fois qu'on peut parler à 
quelqu'un qui vit la même chose que soi, on 
se sent mieux de savoir qu'on n'est pas seul 
à se battre."

Cummie Davis avait déjà occupé un 
emploi syndiqué, et les avantages accor-
dés étaient bien supérieurs à ceux dont elle 
bénéficie actuellement dans le secteur des 
soins à domicile. Mais de nombreux travail-
leurs de Caroline du Nord ne savent même 

de dollars proposé par le président Biden 
pour les travailleurs de la santé.

Cummie Davis et Sandra Brown es-
pèrent que leur organisation, aux côtés 
d'autres travailleurs qui ont permis à l'État 
de fonctionner pendant la pandémie, chan-
gera la manière dont leur travail est perçu 
- et dont il est rémunéré. "Nous regroupons 
les services alimentaires, l'industrie, l'hô-
tellerie — tous les emplois à bas salaire, 
en gros — et les épiceries, explique Sandra 
Brown. Tous ces travailleurs que les gens 
ont qualifiés de travailleurs essentiels et de 
héros, et pourtant nous nous retrouvons ici 
sans rien et sans aucune protection." 

Cummie Davis conclut  : "La société a 
cessé de considérer comme essentiels les 
services que nous rendons à nos conci-
toyens pour les aider à mener leur vie quoti-
dienne. Elle estime qu'il est normal de nous 
payer seulement 10  dollars alors que nous 
devrions être payés bien au-delà de 15 dol-
lars de l'heure. Mais 15 dollars de l'heure, ce 
serait déjà un bon début." ●

 	 Sandra Brown travaille dans le secteur de la 
santé depuis 1993, mais elle ne bénéficie même 
pas d’une assurance maladie. 
Photo :  ©  Avec l'aimable autorisation de NC Raise Up

Beaucoup de travailleurs de Caroline du 
Nord ne savent même pas qu’ils peuvent 
s’affilier à un syndicat.
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